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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DU NORD 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 
Arrêté préfectoral imposant à la société POLIMERI 
EUROPA FRANCE des prescriptions complémentaires 

pour la poursuite d'exploitation de son établissement 

situé à MARDYCK-DUNKERQUE 

Réf. D.A.G.E./3 - JMC 

Le préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

préfet du Nord, 

officier de la légion d'honneur 

commandeur de l'ordre national du mérite 

VU les dispositions du code de l'environnement annexées à l'ordonnance n° 2000-914 
du 18 septembre 2000 ; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, notamment son article 18 ; 

VU les décrets n° 93-742 et n° 93-743 du 29 mars 1993 ; 

VU la nomenclature des installations classées résultant du décret du 20 mai 1953 modifié : 

VU les différentes décisions autorisant la société POLIMERI EUROPA FRANCE - siège 
social : route des Dunes - B.P. 59 - 59279 DUNKERQUE section MARDYCK - à exploiter ses 
activités à MARDYCK-DUNKERQUE - route du Fortelet ; 

VU le rapport de monsieur l'ingénieur en chef, directeur régional de l'industrie, de la 
recherche et de l'environnement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la 
protection de l'environnement duquel il ressort que l'analyse préliminaire de l'étude de dangers 
de la partie 1 «dossier établissement» de la société fait apparaître la nécessité de 
compléments/précisions par l'exploitant ; 

VU l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène du Nord lors de sa séance du 16 
septembre 2003 ; 

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord, 
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1 bis 
ARRETE 

ARTICLE 1 : 

La Société POLIMERI EUROPA FRANCE SNC (Siret n° 352 983 894 000) sise route des Dunes BP 59 à 
MARDYCK - DUNKERQUE (59279) est tenue pour la suite de ses activités de stockage de produits 
chimiques de liquides inflammables et de gaz inflammables liquéfiés route du Fortelet sur la même 
commune de se conformer aux dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 2 : 

La Société POLIMERI EUROPA FRANCE SNC est responsable de la sécurité de l'exploitation de ses 
installations dans des conditions au moins égales à celles décrites dans son étude de dangers en date de 
décembre 2001. 

La Société POLIMERI EUROPA FRANCE SNC respecte en outre les dispositions du présent arrêté qui 
porte sur la totalité du site route du Fortelet. ‘ 

ARTICLE 3 

Les prescriptions du présent arrêté sont générales, visent l'ensemble de l'établissement, et ne se substituent 
pas aux dispositions particulières spécifiques à certaines installations. 

  

TITRE I : ORGANISATION GENERALE ET REGLES 
D'EXPLOITATION     
  

ARTICLE 4 : SURVEILLANCE DE L’EXPLOITATION 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes désignées par l’exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits utilisés ou stockés dans les installations. 

ARTICLE 5 : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ÉTABLISSEMENTS AS 

; Article 5.1 : Recensement : 

  

L'exploitant procède au recensement régulier des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être 
présentes dans l'établissement (nature, état physique et quantité) et relevant d'une rubrique figurant en 
colonne de gauche du tableau de l'annexe I à l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 ou d'une rubrique visant une 
installation de l'établissement figurant sur ia liste prévue à l'article L 515-8 du livre V titre 1° du Code de 
l’Environnement. 

L’exploitant transmet à Monsieur le préfet le résultat de ce recensement avant le 31 décembre de chaque 
année. 

Article 5.2 : Politique de prévention des accidents majeurs : 

Les installations doivent être conçues, construites, exploitées et entretenues en vue de prévenir les accidents 
majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses et de limiter leurs conséquences pour 
l'homme et l'environnement.
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L'exploitant définit une politique de prévention des accidents majeurs. L'exploitant définit les objectifs, les 
orientations et les moyens pour l'application de cette politique. 

Les moyens sont proportionnés aux risques d'accidents majeurs identifiés dans l'étude de dangers définie à 
l'article 3-5 du décret du 21 septembre 1977 susvisé. 

L'exploitant assure l'information du personnel de l'établissement sur la politique de prévention des accidents 
majeurs. 

Il veille à tout moment à son application et met en place des dispositions pour le contrôle de cette 
application. 

Article 5.3 : Information des installations classées voisines : 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accidents majeurs 
identifiés dans l'étude de dangers définie à l'article 3-5 du décret du 21 septembre 1977 susvisé, dès lors que 
les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d'affecter les dites installations. 

Il transmet copie de cette information au préfet. 

ARTICLE 6 : ORGANISATION DE LA SECURITE 

Article 6.1 : Système de gestion de la sécurité : 

L'exploitant met en place dans l'établissement un système de gestion de la sécurité applicable à toutes les 
installations susceptibles de générer des accidents majeurs. Le système de gestion de la sécurité est conforme 
aux dispositions mentionnées en l’article 5.2 au présent arrêté, 

L'exploitant affecte des moyens appropriés au système de gestion de la sécurité. Il veille à son bon 
fonctionnement. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les bilans mentionnés au point 6 de 
l’article 5.2. 

L'exploitant transmet chaque année au préfet une note synthétique présentant les résultats de l'analyse définie 
au point 7-3 de l’article 5.2. 

Article 6.2 : Contenu du Système de Gestion de la Sécurité : 

Le système de gestion de la sécurité s'inscrit dans le système de gestion général de l'établissement. 11 définit 
l'organisation, les fonctions des personnels, les procédures et les ressources qui permettent de déterminer et 
de mettre en œuvre la politique de prévention des accidents majeurs. 

Le système de gestion de la sécurité précise, par des dispositions spécifiques, les situations ou aspects 
suivants de l'activité : ° 

1- Organisation, formation 

Les fonctions des personnels associés à la prévention et au traitement des accidents majeurs, à tous les 
niveaux de l'organisation, sont décrits. 

Les besoins en matière de formation des personnels associés à la prévention des accidents majeurs sont 
identifiés. L'organisation de la formation ainsi que la définition et l'adéquation du contenu de cette formation 
sont explicitées. 

Le personnel extérieur à l'établissement mais susceptible d'être impliqué dans la prévention et le traiternent 
d'un accident majeur est identifié. Les modalités d'interface avec ce personnel sont explicitées,
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2 - Identification et évaluation des risques d'accidents majeurs 

Des procédures sont mises en œuvre pour permettre une identification systématique des risques d'accident 
majeur susceptibles de se produire en toute configuration d'exploitation des installations. 

Ces procédures doivent permettre d'apprécier les possibilités d'occurrence et d'évaluer la gravité des risques 
d'accidents identifiés. 

3 - Maîtrise des procédés, maîtrise d'exploitation 

Des procédures et des instructions sont mises en œuvre pour permettre la maîtrise des procédés et 
l'exploitation des installations dans des conditions de sécurité optimales. Les phases de mise à l'arrêt et de 
démarrage des installations, d'arrêt, de même que les opérations d'entretien et de maintenance, même sous- 
traitées, font l'objet de telles procédures. 

4 - Gestion des modifications 

Des procédures sont mises en œuvre pour les modifications apportées aux installations et aux procédés et 
pour la conception de nouvelles installations ou de nouveaux procédés. 

5 - Gestion des situations d'urgence 

En cohérence avec les procédures du point 2 (identification et évaluation des risques d'accidents majeurs) et 
du point 3 (maîtrise des procédés et maîtrise d'exploitation), des procédures sont mises en œuvre pour la 
gestion des situations d'urgence. 

Leur articulation avec le plan d'opération interne prévu à l'article 25 est précisée, 

Ces procédures font l'objet de mises en œuvre expérimentales régulières et, si nécessaire, d'aménagement. 

6 - Gestion du retour d'expérience 

Des procédures sont mises en œuvre pour détecter les accidents et les accidents évités de justesse, 
notamment lorsqu'il y a eu des défaillances de mesures de prévention, pour organiser les enquêtes et les 
analyses nécessaires, pour remédier aux défaillances détectées et pour assurer le suivi des actions correctives. 
Des bilans réguliers en sont établis. 

7 - Contrôle du système de gestion de la sécurité, audits et revues de direction 

7-1 Contrôle du système de gestion de la sécurité 

Des dispositions sont prises pour s'assurer du respect permanent des procédures élaborées dans le cadre du 
système de gestion de la sécurité, et pour remédier aux éventuels cas de non-respect constatés. 

7-2 Audits 

Des procédures sont mises en œuvre pour évaluer de façon périodique ou systématique : 

- le respect des objectifs fixés dans le cadre de la politique de prévention des accidents majeurs, 

- l'efficacité du système de gestion de la sécurité et son adéquation à la prévention des accidents majeurs. 

7-3 Revues de direction 

La direction procède, notamment sur la base des éléments résultant des points 6, 7.1 et 7.2, à une analyse 
régulière et documentée de la mise en œuvre de la politique de prévention des accidents majeurs et de la 
performance du système de gestion de la sécurité.
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ARTICLE 7: EQUIPEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE ET LA SURETE DES 
INSTALLATIONS AINSI QUE POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

L'exploitant établit et tient à la disposition de l'inspection des installations classées la liste des équipements 
importants pour la sécurité et la sûreté de son installation , ainsi que pour la protection de l’environnement. 

Les procédures de contrôle, d'essais et de maintenance de ces systèmes ainsi que la conduite à tenir dans 
l'éventualité de leur indisponibilité, sont établies par consignes écrites. 

La liste de ces équipements ainsi que les procédures susvisées sont révisées chaque année au regard du retour 
d’expérience accumulé sur ces systèmes (étude du comportement et de la fiabilité de ces matériels dans le 
temps au regard des résultats d'essais périodiques et des actes de maintenance). 

Les systèmes de détection, de protection, de sécurité et de conduite intéressant la sûreté et la sécurité des 
installations ainsi que la protection de l’environnement, font l'objet d'une surveillance et d'opérations 
d'entretien de façon à fournir des indications fiables, pour détecter les évolutions des paramètres importants à 
l’égard de ces préoccupations. ‘ 

ARTICLE 8 : CONNAISSANCE DES PRODUITS - ETIQUETAGE 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux présents dans les installations, en particulier, les fiches de données de sécurité prévues 
par le code du travail. 

Les fûts, réservoirs mobiles et autres emballages doivent porter en caractère très lisible le nom des produits 
et les symboles de danger conformément, s’il y a lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses. 

Les recommandations et les consignes de sécurité édictées par les fiches de données de sécurité doivent être 
prises en compte par l'exploitant. L'exploitant doit disposer des produits et matériels pour être en mesure de 
réagir immédiatement en cas d'incident ou d’accident. 

ARTICLE 9 : REGISTRE ENTREE/SORTIE DES PRODUITS DANGEREUX 

L’expioitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux (tels que définis 
par l’arrêté ministériel du 20 avril 1994 relatif à la classification et à l'étiquetage des substances) stockés, 
auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l’inspection des 
installations classées et des services d’incendie et de secours. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

  

TITRE II : PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX     
  

ARTICLE 10 : PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 10.1. - Canalisations de transport de fluides 

Les canalisations de transport de matières dangereuses ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou 
susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique par les produits qu'elles 
contiennent. 

Les différentes canalisations doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques 
appropriés permettant de s'assurer de leur bon état et de leur étanchéité.
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Elles doivent être repérées conformément aux règles en vigueur. 

Article 10.2. - Plan des réseaux 

Un schérna de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ce plan doit faire apparaître les secteurs 
collectés, les points de branchement, ies regards, les avaloirs, les postes de relevage, les postes de mesure, les 
vannes manuelles et automatiques 
Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi qu’à celle des services d'incendie 
et de secours. 

Article 10.3, — Capacités de stockage 

Les capacités de stockage doivent être étanches et subir, avant mise en service, un essai d'étanchéité sous la 
responsabilité de l’exploitant. L’intégrité des capacités de stockage doit être vérifiée périodiquement. 

Les équipements sous pression font l'objet d'actions d'inspéction planifiées et systématiques assurant la 
sécurité de ces équipements. 

Le bon état des structures supportant les capacités de stockage doit également faire l’objet de vérifications 
périodiques. 

Article 10.4. - Rétentions 

  

Article 10.4.1. — Volume 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à une 
capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal, sauf dispositions particulières liées aux produits 
stockés (gaz inflammables liquéfiés, ..…) ou au mode de stockage, à la plus grande des deux valeurs suivantes 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 
Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitements des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 
doit être au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, | 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts sans être inférieure à 800 Litres (ou à la capacité 
totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 litres). 

Article 10.4.2. — Conception 

Les capacités de rétention doivent être étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résister à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour leur dispositif d'obturation qui doit être maintenu 
fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans les conditions conformes au présent 
arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une même 
rétention. La traversée des capacités de rétention par des canalisations transportant des produits, 
incompatibles avec ceux contenus dans les réservoirs ou récipients situés dans ladite capacité de rétention, 
est interdite.
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Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l’environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou 
assimilés. 

Article 10.43. - Autres dispositions 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des Hts..). 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Le stockage et la manipulation de déchets susceptibles de contenir des produits polluants doivent être réalisés 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des lixiviats et des eaux de ruissellement. 

Article 10,4.4. - Prévention de la pollution marine 

Est disponible en permanence sur le site route du Fortelet un barrage flottant permettant de contenir une 
pollution potentielle du milieu maritime par rejet de produits polluants. 

ARTICLE 11 : COLLECTE DES EFFLUENTS 

Article 11.1. - Réseaux de collecte 

Tous les effluents aqueux susceptibles d’être pollués doivent être canalisés. 
. Les réseaux d'égouts doivent être conçus et aménagés pour permettre leur curage. Un système de 
déconnexion doit permettre leur isolement par rapport à l'extérieur. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, sont 
équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Article 11.2. - Bassins de confinement 

  

Le réseau de collecte des eaux pluviales susceptibles d'être polluées est aménagé et raccordé à un bassin de 
confinement capable de recueillir un volume minimal de 550 m3. 

L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris celles 
utilisées pour l'extinction, doit être recueilli dans un bassin de confinement. Le volume minimal de ce bassin 
est de 550 m3. 

Les eaux doivent s'écouler dans ce bassin par gravité ou par un dispositif de pompage à l'efficacité 
démontrée en cas d'accident. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin peuvent être actionnés en toutes 
circonstances, localement et à partir d'un poste de commande. 

ARTICLE 12 : TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

Les effluents aqueux issus du site route du Fortelet sont envoyés pour traitement sur le site exploité route des 
Dunes par POLIMERI EUROPA FRANCE SNC avant rejet au milieu naturel.
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TITRE II : PREVENTION DES RISQUES ET SECURITE 
    

  

ARTICLE 13 : PREVENTION DES RISQUES 

Article 13.1. - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 

d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 

sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, atmosphères 

explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. (Les ateliers et aires de manipulations de ces 
produits doivent faire partie de ce recensement). 

L'exploitant doit disposer d’un plan général des stockages indiquant les différentes zones de danger 
correspondant à ces risques. 

Article 13.2 -— Salle de contrôle 

La salle de contrôle de POLIMERI EUROPA FRANCE SNC route du Fortelet doit être conçue de façon à ce 

que, lors d'un accident, le personnel puisse prendre en sécurité les mesures conservatrices permettant de 
limiter l'ampleur du sinistre. 

En particulier, les fonctions et informations nécessaires à la mise en sécurité des installations font l'objet 
d'une protection suffisante en vue de les conserver opérationnelles en cas d'explosion, d'incendie ou de fuite 
de gaz toxique survenant sur le site. 

Article 13.3. - Prévention des risques d’incendie et d’explosion 

Il est interdit : 
- de fumer dans l’établissement (sauf le cas échéant dans les locaux administratifs ou sociaux séparés des 

zones de production et dans le respect des réglementations particulières) ; 

-__ d’apporter des feux nus ; 

- de manipuler des liquides inflammables si les récipients ne sont pas hermétiquement clos. 

Toute opération de manipulation, de transvasement ou de transport de matières dangereuses à l’intérieur de 

l'établissement doit s’effectuer sous la responsabilité d’une personne qualifiée et autorisée par l’exploitant. 

Des consignes particulières fixent les conditions de manipulation, de chargement, de déchargement et de 

stockage des matières dangereuses, 

Les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère explosive ou nocive. 

Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une 

flamme ou d’une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un 

permis de travail et éventuellement d’un permis de feu et en respectant les règles d’une consigne particulière. 

Le permis de travail et éventuellement le permis de feu et la consigne particulière doivent être établis et visés 

par l'exploitant ou par la personne qu’il aura qualifiée et autorisée. Lorsque les travaux sont effectués par 

une entreprise extérieure, le permis de travail et éventuellement le permis de feu et la consigne particulière 

relative à la sécurité de l’installation, doivent être cosignés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les 

personnes qu’ils auront qualifiées et autorisées.



8/15 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des instaliations doit être effectuée 
par l’exploitant ou son représentant. 

Dans le cas de travaux par points chaud, les mesures minimales suivantes sont prises : 
- nettoyage de la zone de travail avant le début des travaux ; 
- contrôle de la zone d’opération lors du repli de chantier puis un contrôle ultérieur après la cessation des 

travaux permettant de vérifier l’absence de feu couvant. 
- mise en place d'une détection d'atmosphère explosive 

Article 13.4. - Affichage -— diffusion 

Les consignes de sécurité font l’objet d’une diffusion sous forme adaptée à l’ensemble du personnel à qui 
elles sont commentées et rappelées en tant que de besoin. 

Les interdictions de fumer sont affichées de manière très visible. Les plans de sécurité incendie et 
d'évacuation, conformes à la norme NF S 60.303, sont affichés dans les locaux. 

Article 13.5. — Instrumentation 

Les chaînes de gestion des sécurités du site sont indépendantes des chaînes de gestion des procédés. 

Les dispositifs chargés de la gestion des sécurités sont secourus par une alimentation autonome. 

Les mesures des valeurs régulées font l'objet d'un enregistrement. 

Les mesures principales du site telles que niveaux des bacs de liquide inflammable, pression et température 
des stockages de gaz inflammables cryogéniques et liquéfiés, intensité des moteurs des compresseurs et des 
pompes sont relevées à une fréquence horaire et archivés. 

Article 13.6 : - Electricité dans l'établissement 

  

Article 13.6.1. - Installations électriques 

Les installations électriques sont réalisées conformément aux normes et textes réglementaires en vigueur. En 
particulier, elles doivent être réalisées conformément au décret n°88-1056 du 14 novembre 1988 pris pour 
l’exécution des dispositions du livre II du code du travail (titre III : hygiène, sécurité et conditions de travail) 
en ce qui concerne la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants 
électriques. 

Article 13.6.2. - Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur 
installation ou leur modification, par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des 
vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont 
fixés par l'arrêté du 10 octobre 2000 fixant la périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations 
électriques au titre de la protection des travailleurs ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites 
vérifications. 

Article 13.6.3. - Matériels électriques de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées à l’article « localisation des risques » "atmosphères explosives" ci 
dessus, les installations électriques doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 
novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère 
explosible. Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont 
entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties 
de l'installation où les atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible 
fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique de
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bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude 
susceptible de provoquer une explosion. 
Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits 
présents dans la partie de l'installation en cause. 

Article 13.6.4. Sûreté des installations 

  

L'alimentation électrique des équipements vitaux pour la sécurité doit pouvoir être secourue par une source 
interne à l'établissement. 
Le site est en particulier équipé : 

- d'un groupe diesel de 3 000 KVA au poste S1 
- d'un onduleur de 10 kVA pour alimenter l'instrumentation en salle de contrôle. 

Les unités doivent se mettre automatiquement en position de sûreté si les circonstances le nécessitent, et 
notamment en cas de défaut de l'énergie d'alimentation ou de perte des utilités. 
Afin de vérifier les dispositifs essentiels de protection, des tests sont effectués. Ces interventions volontaires 
font l'objet d'une consigne particulière reprenant le type et la fréquence des manipulations. 

Cette consigne est distribuée au personnel concemé et commentée autant que nécessaire. 

Par ailleurs, toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin que : 
- les automates et les circuits de protection soient affranchis des micro-coupures électriques, 
- le déclenchement partiel ou général de l'alimentation électrique ne puisse pas mettre en défaut ou 

supprimer totalement ou partiellement la mémorisation de données essentielles pour la sécurité des 
installations. 

Article 13.6.5. - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux 
règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des 
produits. 

La mise à la terre est effectuées suivant les règles de l'art ; elle est distincte de celle du paratonnerre, La 
valeur de résistance de terre est conforme aux normes en vigueur. 

Article 13.6.6. - Eclairage artificiel et chauffage des locaux 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage fixes 
sont éloignés des produits stockés afin d'éviter leur échauffement. 

Les installations de chauffage sont réalisées conformément aux normes et textes réglementaires en vigueur. 

Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air chaud dont la 
source se situera en dehors des ateliers et des zones de stockage doivent être utilisées. L'utilisation de poêles, 
de réchauds ou d'appareils de chauffage à flamme nues est à proscrire. Dans le cas d'un chauffage par air 
chaud pulsé produit par un générateur thermique, toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en 
matériaux incombustibles. 

Article 13.7. - Clôture de l'établissement 

Le site est clôturé sur toute sa périphérie. La clôture, d'une hauteur minimale de 2,5 mètres, doit être 
suffisamment résistante afin d'empêcher les éléments indésirables d'accéder aux installations. Elle est 
doublée de rouleaux de fils de fer barbelés. 

Les accès à l'établissement sont constamment fermés ou surveillés et seules les personnes auforisées par 
l'exploitant, et selon une procédure qu'il a définie, sont admises dans l'enceinte de l'usine.
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Article 13.8. - Détecteurs d'atmosphère 

Des détecteurs d'atmosphère inflammables ou explosives sont répartis dans l'établissement au moins selon le 
plan joint en annexe 6 du volume 2 de l'étude de dangers mise à jour en décembre 2001. 

Les travaux autorisés avec points chauds sont réalisés en présence de détecteurs mobiles d'atmosphère 
explosive. 

Les autres travaux autorisés par l'exploitant sont réalisés en présence de détecteurs mobiles d'atmosphère 
explosive selon l'analyse de risque réalisée par l'exploitant. 

Au premier seuil de détection fixé à 20 % de la LIE, une alarme sonore et un signal lumineux sont 
déclenchés en salle de contrôle. 
Aù second seuil de détection fixé à 40 % de ja LIE, une alarme visuelle distincte de celle déclenchée au 
premier seuil est déclenchée et les actions du premier seuil sont reproduites. 

Le détecteur activé est iocalisable sur le synoptique disponible en salle de contrôle. 

Une alarme sonore et visuelle est également déclenchée en local. 

Des détecteurs d'incendie sont présents dans le local calculateur de la salle de contrôle et dans les satellites électriques. Une extinction automatique est asservie à la détection incendie des satellites électriques. Le local 
calculateur de la salle de contrôle est équipé de moyens de lutte contre l'incendie (extincteurs, …). 

Des contrôles périodiques permettent de s'assurer du bon état de fonctionnement de l'ensemble de ces 
dispositifs. 

Article 13.9. - Mesure des conditions météorologiques 

POLIMERI EUROPA FRANCE dispose en permanence d'informations fiables sur : 
- la vitesse du vent ° 
- la direction du vent 
- la température ambiante 
- la pression atmosphérique 

Ces informations peuvent être communes aux 2 sites route des Dunes et route du Fortelet. 

Les capteurs de mesure des données météorologiques sont secourus. 
Des manches à air éclairées sont par ailleurs implantées sur le site. Elles sont visibles à partir de n'importe 
quel point du site. 

Article 13.10. - Equipements abandonnés 

Les équipements définitivement abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdisent leur réutilisation. 

ARTICLE 14 : MESURES DE PROTECTION CONTRE L'INCENDIE 

Article 14.1. - Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, doivent être protégées contre la foudre. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme 
en vigueur dans un Etat membre de la Communauté européenne et présentant des garanties de sécurité 
équivalentes.
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La norme doit être appliquée en prenant en compte la disposition suivante: pour tout équipement, 
construction, ensemble d'équipements et constructions ne présentant pas une configuration et des contours 
hors tout géométriquement simples, les possibilités d'agression et la zone de protection doivent être étudiées 
par la méthode complète de la sphère fictive. II en est également ainsi pour les réservoirs, tours, cheminées 
et, plus généralement, pour toutes structures en élévation dont la dimension verticale est supérieure à la 
somme des deux autres. 

Cependant, pour les systèmes de protection à cage maïillée, la mise en place de pointes captatrices n'est pas 
obligatoire. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations visées au premier alinéa qu présent 
article fait l'objet, tous les cing ans, d'une vérification suivant l'article 5.1. de la norme française C 17-100 . 
adapté, le cas échéant, au type de système de protection mis en place. 

Cette vérification doit également être effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments et structures 
protégés ou avoisinants susceptibles d'avoir porté atteinte au système de protection contre la foudre mis en 
place et après tout impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures. 

Les stockages et les canalisations présentent une épaisseur minimale afin d'éviter un percement des parois ou 
la génération de particules chaudes à l'intérieur des équipements suite à un impact foudre. 

L'exploitant dispose d'une information préalable des risques d'orage par le biais de Météo France. 

Article 14.2. - Moyens de secours 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 
normes en vigueur. 

Le réseau est maillé. 

Une pression minimale de 10 bars est maintenue en tout point du réseau. 
Le site est équipé de poteaux incendie dotés de raccords normalisés. 

L'alimentation principale du réseau d'eau incendie est assurée par la réserve en eau industrielle de deux fois 
15 000 m° et par deux pompes diesels d'un débit unitaire et nominal de 600 m°/h. 

Les groupes motopompes industriels sont conformes à la norme N.F.P.A. 20. 

Les installations sont conçues pour accepter un fonctionnement dégradé sans détérioration de l'ensemble à 
150 % du débit nominal. 

L'alimentation principale du réseau incendie est secourue par : 
- une alimentation en eau de mer par trois pompes de 700 m°/h de débit 
- une alimentation à un débit de 600 m°/h par connexion avec le réseau d'eau incendie de la Raffinerie des 

Flandres exploitée par TOTALELFFINA. 

L'exploitant dispose sur le site d'une réserve minimale d'émulseur de 77 m°. 

POLIMERI EUROPA FRANCE est lié par un contrat d'assistance mutuelle avec : 
- la Raffinerie des Flandres exploitée par Total 
- la raffinerie SRD 
- le dépôt CPA 
-_ UNICAN 
-_ DPC 

Des protections individuelles permettant d'intervenir en cas de sinistre sont disponibles sur le site. Ces 
matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.
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Le personnel ayant une fonction dans la lutte contre l'incendie est formé à la mise en œuvre de l'ensemble 
des moyens de secours contre l'incendie. 

Le réseau incendie est maintenu hors gel. L'exploitant veille en particulier à vidanger les parties aériennes 
après chaque utilisation en portant une attention particulière aux points bas. 

Les canalisations d'alimentation en eau font l'objet de contrôles périodiques visant à s'assurer de leur bon 
état. 

L'exploitant procède à un rinçage systématique à l'eau douce de l'ensemble du réseau après chaque utilisation 
d'eau de mer. 

Article 14.3. - Signalisation 

La norme NF X 08 003 relative à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliquée 
conformément à l'arrêté du 4 Août 1982 afin de signaler Les emplacements : 
- des moyens de secours 

- des stockages présentant des risques 
- des locaux à risques 

- des boutons d'arrêt d'urgence 

ainsi que les diverses interdictions. 

ARTICLE 15 : ORGANISATION DES SECOURS 

Article 15.1. - Plan de secours 

  

L'exploitant est tenu de disposer d'un Plan d’Opération Inteme qui définit les mesures d'organisation, les 
méthodes d'intervention et les moyens qu'il met en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, 
les populations et l'environnement. Il en assure la mise à jour permanente. 

Ce plan d’intervention doit être facilement compréhensible. Il doit contenir à minima : 

- Les actions à entreprendre dès le début du sinistre et la dénomination (nom et/ou fonction) des agents 
devant engager ces actions ; 

- Pour chaque scénario d’accident, les actions à engager pour gérer le sinistre ; 
- Les principaux numéros d'appels : 

- Des plans simples de l'établissement sur lesquels figurent : 
- Les zones à risques particuliers (zones où une atmosphère explosive peut apparaître, stockages 

de produits inflammables, toxiques, comburants…) ; 

- L'état des différents stockages (nature, volume...) ; 
- Les organes de coupure des alimentations en énergie et en fluides (électricité, gaz, air 

comprimé...) ; 

- Les moyens de détection et de lutte contre l'incendie ; 
- Les réseaux d'eaux usées (points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes 

de mesure, vannes manuelles et automatiques) ; 

Toutes les informations permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui conceme 
les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés. en cas de pollution accidentelle. En particulier : 
- la toxicité et les effets des produits rejetés, 
- leur évolution et leurs conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
- la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles d'entraîner 

des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 
- les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 

- les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à cette 
pollution, 

- les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses.
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Les fiches de données de sécurité de l’ensemble des produits présents sur site doivent figurer dans un 
classeur annexé au plan d’intervention interne. 

Ce plan est transmis au Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense et 
de la Protection Civile, à Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement en deux exemplaires, à Monsieur le Directeur Départemental des Service d'Incendie et de 
Secours, ainsi qu'aux responsables des centres de secours de DUNKERQUE, FORT MARDYCK et 
GRAVELINES. Ce plan d’intervention est par ailleurs tenu à la disposition de l'inspection des installation 
classées et des services de secours. 

Ce plan d’opération interne doit régulièrement être mis à jour. Il le sera en particulier, à chaque modification 
de l'installation, à chaque modification de l’organisation, à la suite de mouvements de personnels 
susceptibles d'intervenir dans le cadre de l’application de ce plan d'intervention et en tout état de cause au 
moins une fois par an. 

Lors de l'élaboration de ce plan d’intervention ou lors de ses révisions, l'exploitant devra définir des actions 
à engager cohérentes avec l'étude des dangers de l'établissement et avec les prescriptions édictées par le 
présent arrêté. : 

Le Préfet, peut demander ia modification des dispositions envisagées. 

Article 15.2. - Movens d'alerte 

Une ou plusieurs sirènes fixes et les équipements permettant de les déclencher sont mis en place sur le site. 
Ces sirènes sont destinées à alerter le voisinage en cas de danger. Chaque sirène est actionnée à partir d'un 
endroit de l'usine bien protégé. à 

La portée de la sirène doit permettre d'alerter efficacement les populations concernées dans les zones définies 
dans le Plan Particulier d'intervention. 

Une sirène peut être commune aux différentes usines d'un complexe industriel dans la mesure où toutes les 
dispositions sont prises pour respecter les articles ci dessus et que chaque exploitant puisse utiliser de façon 
fiable la sirène en cas de besoin. 

Les sirènes mises en place et le signal d'alerte retenu doivent obtenir l'accord du SIRACED-PC 59. La 
signification des différents signaux d'alerte doit être largement portée à la connaissance des populations 
concernées. 

Toutes dispositions sont prises pour maintenir les équipements des sirènes en bon état d'entretien et de 
fonctionnement. 

Dans tous les cas, les sirènes sont secourues électriquement. Les essais éventuellement nécessaires pour tester 
le bon fonctionnement et la portée des sirènes sont définis en accord avec le SIRACED-PC 59. 

En cas d'accident ou d'incident, l'exploitant doit prendre toutes les mesures qu'il juge utiles afin d'en limiter 
les effets. Il doit veiller à l'application du Plan d'Opération Interne et il est responsable de l'information des 
services administratifs et des services de secours concernés. 
Si besoin est, et en attendant la mise en place du P.P.L, il prend toutes les dispositions même à l'extérieur de 
l'entreprise, reprises dans le P.O.I. et dans le P.P.I, propres à garantir la sécurité de son environnement.
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Article 15.3. - Information des populations 

L'exploitant doit assurer l'information des populations, sous le contrôle de l'autorité de Police, sur les 

risques encourus et les consignes à appliquer en cas d'accident. A cette fin, l'exploitant doit notamment 

préparer des brochures comportant les éléments suivants et destinées aux populations demeurant dans la 
zone du P.P.I, et les éditer à ses frais. Il fournit préalablement au Préfet les éléments nécessaires à 
l'information préalable des populations concernées à savoir : 

le nom de l'exploitant et adresse du site, 

l'identification, par sa fonction, de l'autorité fournissant les informations, 

l'indication de la réglementation et des dispositions auxquelles est soumise l'installation. La remise à 
l'inspection des installations classées d'une étude sur les dangers répondant à la définition de l'article 3- 
5 du décret du 21 septembre 1977 est confirmée ainsi que son analyse critique par tiers expert 
lorsqu'elle a été prescrite, 
la présentation simple de l'activité exercée sur le site, 

les dénominations communes ou dans le cas de rubriques générales les dénominations génériques des 

substances et préparations intervenant sur le site et qui peuvent occasionner un accident majeur, avec 
indication de leurs principales caractéristiques dangereuses, 

les informations générales relatives à la nature des risques d'accidènts majeurs y compris leurs effets 
potentiels sur les personnes et l'environnement, 

les informations adéquates sur la manière dont la population concernée est avertie et tenue au courant 
en cas d'accident, 

les informations adéquates relatives aux mesures que la population concernée doit prendre et au 

comportement qu'elle doit adopter en cas d'accident, 

le confirmation que l'exploitant est tenu de prendre des mesures appropriées sur le site, y compris de 

prendre contact avec les services d'urgence, afin de faire face aux accidents et d'en limiter au minimum 
les effets avec indication des principes généraux de prévention mis en œuvre sur le site, 
une référence aux plan d'opération interne et plan d'urgence éventuels prévus pour faire face à tout effet 

d'un accident avec la recommandation aux personnes concernées de faire preuve de coopération au 

moment de l'accident dans le cadre de toute instruction ou requête formulée par le Préfet, son 
représentant ou les personnes agissant sous leur contrôle, 
des précisions relatives aux modalités d'obtention de toutes informations complémentaires (notamment 
les études des dangers répondant à la définition de l'article 3-5 du décret du 21 septembre 1977 susvisé 
ou les arrêtés préfectoraux d'autorisation) sous réserve des dispositions relatives à la confidentialité 
définies par la législation française et notamment l'article 6 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, et 
sous réserve des dispositions relatives au plan d'urgence prévues par les arrêtés du ministre de 
l'intérieur des 30 octobre 1980 et 16 janvier 1990 concernant la communication au public des 
documents administratifs émanant des préfectures et sous-préfectures. 

L'information définie aux points ci-dessus sera diffusée tous les cinq ans et sans attendre cette échéance 
lors de la modification apportée aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage de nature à 
entraîner un changement notable des risques. 

  

  TITRE V : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
  

ARTICLE 14 : DISPOSITIONS GENERALES ET PARTICULIERES 

Article 14.1. - Modifications 
  

Toute modification apportée au mode d'exploitation, à l'implantation du site ou d'une manière plus généraie à 
l'organisation doit être portée à la connaissance : 

- du Préfet 
- du Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours 
- du SIRACED-PC (59) 
- de l'inspection des installations classées



15/15 
è 

et faire l'objet d'une mise à jour du P.O.I. dès lors que cette modification est de nature à entraîner un 
changement notable du dossier de demande d'autorisation ou des hypothèses ayant servi à l'élaboration de 
l'étude des dangers, ce qui peut conduire au dépôt d'un nouveau dossier de demande d'autorisation. 

ARTICLE 15 : 

L'ensemble des documents pérmettant de justifier du respect des dispositions du présent arrêté est tenu à la 
disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 16 

La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de LILLE.-Le délai de 
recours est de deux mois pour l'exploitant, de quatre ans pour les tiers. Ce délai commence à 
courir du jour de sa notification. 

ARTICLE 17 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord et Monsieur le Sous-préfet de Dunkerque 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont ampliation sera 
adressée à : 

- Monsieur le maire de MARDYCK-DUNKERQUE, 

- Monsieur l'ingénieur en chef, directeur régional de l'industrie, de la recherche et de 
l'environnement, chargé du service d'inspection des installations classées pour ia protection de 
l'environnement. 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de MARDYCK-DUNKERQUE et pourra 
y être consulté ; un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les 
installations sont soumises sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois ; 
procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire. 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins 
du bénéficiaire de l'autorisation. 

FAIT à LILLE, le 28 novembre 2003 

Le préfet, 
P/Le préfet Pour ampliation, PIL set : 

Le secrétaire général adjoint Le chef de bureau déléghé ° 
A as f ni 

‘ D { | : Christophe MARX N eq 

Gilles ENNEQUINY |


